OBSERVATIONS 


■Sur  la  proportion  de  convertir  la 
Dîme  Eccîéfiafticpe  en  Impôt. 


P.  r M.  Aiuîoült  5 Député  du  Bailliage  de  Dijon. 

D eux  motifs  ont  engagé  î'ÀOemblée 
Nationale  à fupprimer  la  dîme  eccléfiaflique  : 
elle  croit  une  charge  excefîivement  onéreufe  , 
puifqu’elle  emportoitle  quart  du  produit  net  des 
terres;  cette  charge  ou  cet  impôt,  de  il;  né  à 
l'entretien  du  culte  public,  droit  réparti  avec 
une  inégalité  odieufe  , quoique  tous  les  ci- 
toyens (oient  obligés  de  contribuer  à cette  de- 
penfe  dans  Ig  mcrne  proportion. 

Que  la  dîme  fut  un  impôt  établi  en  faveur  des 
Minières  de  la  religion,  il  n’eft  perfonne  qui 
puififc  co me  de  r rauonnablement,  cette  vérité. 


1 


( 2 

Ce:  impôt , dans  Ton  incitation  & dans  fes  pro- 
grès , n'affe&oit  pas  feulement  ies  productions 
de  la  terre,  il  s’étendoit  jufqu’au  croît  des  bef- 
tiaux,  jufqu’à  la  tonte  des  troupeaux,  jufqu’au 
travail  me  ne  des  artifans  & des  journaliers.  On 
fait  qu'il  exifle  encore,  même  aujourd’hui,  des 
dîmes  de  lame,  de  chômage,  &c.  Les  recher- 
ches  far  ce  point  de  fait  feraient  peu  convenables 
dans  ce  moment  où  le  Clergé  de  France  fe  livre 
volontairement  aux  plus  grands  facrifices. 

Ce  n’eC  donc  pas  fans  étonnement  que  l’on 
entend  des  hommes  d’Etat  fuppofer  que  la  dime 
efl  une  véritable  propriété,  que  Pabaridon  qui 
en  a été  lait  par  le  Clergé  eft  une  grande  muni- 
ficence de  fa  part,  un  prélent  prodigieux  faitaux 
propriétaires.  Ceux  qui  s’expriment  a in  fi , 
oublient  tout  à la  fois  l’origine  de  la  dîme,  fa 
delFi nation  & les  droits  de  la  République. 

L’A  Semblée  Nationale  a telle  pu  fupp  imer 
cet  impôCQui  peut  douter  de  cette  vérité,quand 
il  eil  avoué  que  les  contributions  dts  citoyens 
ne  peuvent  être  établies  que  de  leur  confente- 
ment,  & que  cette  maxime  ne  fait  qu'énoncer 
üades  premiers  droits  de  toute  fociété  politique  ^ 


Doit-elle  le  rétablir , après  l’avoir  fupprîmé  * 
& en  appliquer  îe  produit  au  profit  du  tréfor 
public  ? Telle  efï  la  queffion  que  l’on  propofe  à 
rAflemblée  Nationale,  en  Fiimtant  à la  déd» 
der  pour  l’afErmative. 

Si  la  converfion  que  Ton  confeille,  pouvoit 
fe  faire  fans  contredire  les  principes  qui  ont  fait 
décréter  la  fupprefnon , il  ne  s’agiroit  que 
d'examiner  fi  on  peut  l’ordonner  fans  de  grands 
inconvéniens.  Peut  - ctre  en  trouvèrent- on  un 

i , 

très-confidérable  à rétablir  cette  charge  cruelle , 
après  avoir  annoncé  aux  peuples  quelle  cil  dé» 
finit! vément  fapprimée  j car  dans  un  temps  où 
tous  les  efprits  font  agités,  où  tout  le  monde  eft 
en  état  de  juger  ce  qu’on  lui  propofe  , il  ne  faut 
plus  ni  compter  fur  la  crédulité  des  peuples » nj 
fe  hafarder  aies  tromper.  Mais  ce  R'efl  pas  fous 
ce  point  de  vue  que  je  veux  examiner  la  propo- 
frtion  faite  aux  repréfênrans  de  la  Nation  ; défi 
d’après  les  principes  de  ju îHce  diflributive  qui 
doivent  préfider  à toute  efpece  de  contribution 
publique. 

L’établifTement  général’  de  fa  dîme  , en  Fran- 
ce, n’a  pas  eu  d^autres  motifs  que  feûtretien 
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du  culte  public  , & le  foulagement  des  pai*« 
vres.  On  doit  le  dire  , puifque  c’eft  la  véri- 
té , ni  l’un  ni  l'autre  des  ces  deux  objets  n’ont 
été  exactement  remplis.  La  Nation  a été  forcée' 
d’établir  partout  des  hôpitaux  & de  former 
des  bureaux  de  charité  , pour  fatisfaire  au 
dernier  objet.  Quant  à l’entretien  des  Mi- 
nières de  la  religion  , l'inégalité  prodigieufe 
qui  régné  entre  les  revenus  des  Curés  , la 
modicité  de  la  part  que  le  haut  Clergé  leur 
a généralement  accordée  dans  le  fubfide  voté 
principalement  pour  eux  , a encore  trompé 
fur  ce  point  l’ordre  & la  volonté  précife  du 
peuple  qui  bientôt  s’eè  trouvé  furchargé  par 
fétablifïement  du  cafuel  & par  l’entretien  des 
Ëglifes  & des  preibyteres. 

Mais  cette  contravention  formelle  à la  loi* 
de  l’établiflement  de  la  dime , n^efl  pas  le  feul 
abus  que  l*on  ait  à reprocher  à cet  impôt. 
Il  en  exifte  un  beaucoup  plus  confîdérable  t 
c eft  l’inégalité  de  la  répartition. 

Perfonne  ne  conteftera  fans  doute  que  l’en- 
tretien des  minières  du  culte  public  eft  une 
charge  publique.  Perfonne  auffi  ne  niera  la  con» 


féquence  du  principe , que  cette  cE^gedaiiette- 
fupportée  par  tous  lés  Citoyens  proportionnel* 
îement  à leurs  revenus.  S'il  s’agiiToit  aujourd’hui 
d’opter  un  culte  nouveau  , oferoit-on  propofer 
d’en  fixer  uniquement  la  dépenfe  fur  les  terres  r 
& meme  fur, certaines  efpeces  de  fruits,  & d’en 
affranchir  tous  les  autres  revenus  ? Le  Clergé 
raifonnoit  conféquemment  au  principe  îcrfqu’il 
afîujettit  à la  dime  non-feulement  toutes  les. 
produétions  de  la  terre , mais  meme  les  fruits 
de  la  chaffe , de  la  pêche , les  produétions  des 
animaux,  la  tonfure  des  troupeaux  & jufqu’au 
travail  des  journaliers.  Dans  l'a  fuppofition  que 
je  viens  de  faire  , de  quel  droit  celui  qui 
pofïederoit  un  revenu  de  dix  mille  livres  en 
rentes  pécuniaires,  feroit-il  exempt  delà  contri- 
bution , tandis  qu'un  Pere  da  famille  qui 
n’auroit  d’autre  refïburce  que  k culture  de  fes 
terres  la  fupporteroit  fèul  ? De  quel  droit  le 
propriétaire  d’une  grande  prairie  ou  d’une 
forêt  immenfe  recevroit-il  gratuitement  les 
fecours  de  la  religion  , tandis  que  fbn  voifïn  en 
alimenteroit  le  Minillre  fur  le  produit  de  fs 
vigne  ? 
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Je  le  répété,  les  Miniftres  du  culte  avoient 
reconnu  cette  injuftice  , & i’avoient  prévenue  , 
en  percevant  la  dîme  fur  toutes  les  qfpeces  de 
biens.  Le  temps  & la  nécefiité  de  circonfcrire 
les  revenus  d’un  Corps  devenu  trop  riche,  ont 
amené  iuccellivement  , dans  une  grande  partie 
de  la  France,  la  fuppreffiondes  dîmes  du  travail 
perfonnei,  de  celle  des  troupeaux , de  celle  des 
fruits  de  la  pêche,  de  celle  même  des  forêts 
des  prairies,  des  vignes,  de  ce  qu'on  appelle 
menus-grains.  Delà  il  eft  arrivé  que  les  grolïes 
cultures  font  demeurées  prefque  feules  affujetties 
à cet  impôt.  Mais  auffi,  delà  l’inégalité  la  plus 
révoltante  qu’il  foie  poffible  d’imaginer , en  ma- 
tière de  contribution. 

Une  autre  inégalité  non  moins  odieufe,  eft 
celle  que  Pufage  a introduit  dans  les  difïérens 
territoires.  Tel  village  ne  paye  la  dîme  que  fur 
fes  fromens,  fes  orgés , fes  aveines  ; tandis  que  le 
village  voifn  Ia,paye  encore  fur  fes  vins,  fur  fes 
chanvres, fur  fes  légumes. Tel  paye  le  dixième  de 
fes  fruits  déclinables;  tel  autre  le  douzieme.Telle 
vingtième;  tel  autre  deux  gerbes  feulement  par  ar- 
pent. Celui-ci  eft  obligé  de  conduire  la  portion  du 
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décimateur  dans  fa  grange  ; le  village  voifin 
paye  dans  fes  champs.  Enfin  il  n’eft  peut  - être 
pas  deux  clochers  contigus,  fournis  au  même 
ufagé  & à la  même  quotité  ; tant  la  perception 
de  ce  tribut  étoit  devenue  arbitraire. 

J’avoue  que  tous  ces  abus  étuient  très-anciens  ; 
j’avoue  que  la  Nation,  qui  depuis  Charle- 
magne , n’a  jamais  joui  d’un  feu!  in  fiant  de  li- 
berté , n’avoit  pu  les  détruire.  Mais  leur  an- 
tiquité doit-elle  les  rendre  refpedabîes  ? Le  ré- 
gime féodal  fubfifioit  à peu  près  depuis  le  même 
tems.  Ce  régime  n’avoit  pas  été  établi  à titre 
d’impôt  public,  c’étoit  une  véritable  propriété. 
L’AiTemb’ée  Nationale  l’a  fuppnmé,  parce  qu’il 
étoit  incompatible  avec  la  liberté  primitive 
des  citoyens  & des  propriétés.  Devoit-elle 
avoir  plus  de  refpect  pour  un  tribut  qu’elle 
avoit  elle-même  établi , qui , pour  parler  plus 
jufie  , avoit  été  extorqué:  tribut  fui  et  à tant 
d'injufiices  6»  à tant  d’abus,  & qu’elle  fe  pro- 
pcfe  de  remplacer  par  une  contribution  plus 
raifonnable. 

Et  qu’on  ne  dife  plus  que  les  propriétai- 
res aétuels  n’ont  acquis  les  fonds  fujets  à la 
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dîne  qu’à  la  charge  de  la  payer.  Ils  ne  tiennent 
également  tomes  leurs  propriétés  qu’à  la  charge 
des  contributions  publiques  , mais  en  acqué- 
rant des  fonds  fujets  à un  tribut  mal  réparti 
ou  exceffivement  onéreux  , n’ont- ils  pas  aufll 
acquis  le  droit  de  demander  ou  une  contribu- 
tion plus  égale , ou  la  fupprefiion  entière  de 
cet  impôt  ? Ce  droit  n’efbil  pas  plus  facré 
^ue  celui  du  minière  public  à qui  l’on  offre, 
en  remplacement , un  fub&de  plus  jaffe  & mieux; 
réparti  ? 

Cependant  c’elf  ce  tribut  que  Ton  nous 
propofe  de  conferver  en  le  percevant  au  profit 
de  l’État.  Voyons  quelles  feroient  les  confé- 
quences  de  cette  converfion. 

i°.  De  deux  chofes  l’une : ou  l’on  préléve- 
roit  fur  le  produit  total  de-  la  dime , la  fubfif- 
tance  du  Clergé  pafloral , ou  ce  produit  en- 
tier feroit  verfé  dans  le  tréfor  public.  Dans 
le  premier  cas , les  propriétaires  & les  culti- 
vateurs (i)  continueroient  à fournir  feuls  la 


(i)  Ceux  qui  prétendent  que  les  cultivateurs  ne  pro- 
fitent point  de  la  fuppreflioti  de  la  dîme , ont-ils  fair 


dépenfe  du  culte  „ înjuftice  que  l’ÆflTembîée 
Nationale  réadmettra  jamais,  L’injuftice  dans 
le  fécond  cas  fer  oit  bien  plus  odieufe  ,,  car  1er 
propriétaire  & le  cultivateur  verferoient  au> 
tréfor  public  ce  qu’ils  payoient  pour  l’entre- 
tien  du  culte  y & ils  payeroient  encore  îeus 
part  de  la  nouvelle  contribution. 

2°.  Le  motif  principal  de  la  dîme  a été  de 
délivrer  l'agriculture  d’une  charge  excellive  r 
& qui  réunie  aux  autres  impoGtions  qui  faf- 
fedent  diredement,  tarit  l'unique  fource  des 
richeflfes  de  l’Empire,  Or  peut  on  propofer  la 
confervatîon  de  Pim  pot  fupprimé  , fans  détruire 

attention  que  îa  dîme  enlève  aux  cultivateurs  une  partie 
de  leurs  engrais  5c  de  la  nourriture  de  leurs  beftiaux  » 
qu’elle  expofe  leurs  récoltes  au  ravage  des  animaux  , 
aux  orages  , aux  incurvons  des  voleurs , puifqu’ils  ne 
font  pas  les  maîtres  de  les  refiferrer  après  le  coucher 
du  foleil , qu'elle  le»  oblige  conféquemment  à faire  ap- 
porter à leurs  betes  de  trait  la  chaleur  exceflivc  du 
jour , qu’elle  les  jette  fouvent  dans  des  procès  ruineux  , 
qu’enfîn  la  part  du  cultivateur  étant  prefque  par-tout 
les  deux  tiers  de  la  récolte  , il  n’ell:  pas  poflîble  que 
te  propriétaire  ne  partage  pas  avec  lui  le  bénéfice  dè 
la  fuppreffion  3 
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l’objet  que  la  fagefle  de  l’Affemblée  Nationale 
a voulu  remplir. 

3°.  Comment  concilier  les  differens  ufages 
de  la  dîme,  fes  inégalités  foit  dans  la  perception» 
foit  dans  les  objets  qu’elle  affe&e , les  dlverfes 
cultures  dont  les  unes  font  déclinable?,  les 
autres  non  , avec  la  {implicite  que  fA.fiemblée 
Nationale  veut  introduire  dans  le  recouvre* 
ment  des  deniers  publics?  A quoi  n’expofercit- 
on  pas  les  malheureux  cultivateurs  , en  les 
mettant  aux  prifes  avec  le  fifc , eux  qui  font 
fi  fouvent  ruinés  par  les  procès  qu’ils  effluent 
de  la  part  des  décïmateurs  ? DIra-t-on  que  le 
régime  des  impôts  appartenant  à l’avenir  à la 
Nation,  cet  inconvénient  n’eftpasà  craindre? 
Mais  qu’arnverolt-ii  fi  la  Nation,  perdant  fcn 
énergie,  retomboit  dans  l’état  dont  elle  n'eft 
pas  fortie  encore?  Comment  enfin  répartir  avec 
iufiefi e5 comment  faire  fupporter  fans  jaloufieaux 
differentes  Communautés  le  tribut  repréfentatif 
de  la  dîme  au  milieu  de  toutes  les  variétés  qui 
accompagnoient  cet  ancien  fubfide  ? 

L’erreur  de  ceux  qui  propofent  ce  fyfiême  , 
vient  de  ce  qu’ils  regardent  comme  un  don  ce 
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qui  n’eft  en  effét  que  la-fuppreflîon  d’un  impôt 
nique.  En  le  remplaçant  par  un  impôt  plus 
jufte  , les  devoirs  du  peuple  envers  les 
mini  lires  d’une  religion  qu  il  révéré  & qu’il 
n’ab  -nÜonnera  jamais  , feront  exadement 
remplis. 

Une  erreur  non  moins  évidente  efb  celle  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  remife  de  la  dime 
eft  une  grâce  faite  aux  feuîs  propriétaires;  Sc 
cette  fécondé  erreur  a la  meme  fource  que  la 
Précédente. 

S’il  eft  certain  , s’il  eft  inconteftabîe  que  4 
dîme  eft  un  impôt , que  cet  impôt  afFedoit 
autrefois  tous  les  genres  de  biens  5 que  confor- 
mément au  principe  de  toute  contribution  , il 
devoir  les  affeder  , que  c’eft  par  le  plus  into- 
1 irabledetous  les  abüs,qucîes  non-propriétaires 
en  ont  été  affranchis.,  que  parmi  les  propriétaires 
fonciers  les  uns  le  payent  tandis  que  d’autres 
en  fontexemuts,  que  pour  s’en  affranchir  il  fumt 
prefque  par-tout  d’abandonner  les  cultures 
déclinables  pour  fe  livrer  aux  cultures  exemptes; 
peut  on  dire  que  la  fuppretëiôn  de  cet  impôt 
foie  une  grâce  frire  aux  propriétaires  ? 


C 12  ) 


N’eft-il  pas  évident  que  pour  détrüirè  fabus 
qui  infeéte  la  répartition  de  ce  fubfide  étrange, 
il  auroit  fallu  commencer  par  fixer  la  forums 
repréfentative  de  fon  produit  & la  répartir 
fur  tous  ceux  qui  habitent  une  même  paroiffe 
ou  qui  y pofledent  des  biens  ? Cette  réglé 
n’eft-elle  pas  ceile  de  toutes  les  contributions  pu- 
bliques? ElVil  donc  juftc.en  effet  que  celui  qui 
feme  un  champ  de  bled  paye  feul  l’entretien  du 
pafteur,  celui  du  presbytère,  celui  de  l’Eglife, 
celui  des  ornemens  , la  fubfiftance  des  pauvres 
( car  telles  font  les  véritables  charges  de  la 
dîme  ),  tandis  que  celui  qui  cultive  une  vigne 
ou  qui  poflede  un  bois  , ne  paye  rien  ; tandis 
que  le  riche  rentier  obtient  fur  le  pauvre  pro- 
priétaire des  préférences  honorifiques  dans  !o 
Temple  même  à l'entretien  duquel  iî  ne  con- 
tribue pas,&  du  rniniftrè qu’il  ne  faiarie  point? 

Que  l’on  prouve,  fi  on  le  peut , qu’il  eü  jufte , 
qvi’ir  eft  même  feulement  convenable,  que  le 
cultivateur  de  tels  ou  tels  fruits  fupporte  feul  la 
dépenfe  du  culte  , on  fera  fondé  alors  à lui 
envier  le  foulagement  qu’il  obtiendra  de  l’ex- 
t’nf.ion  de  la  dîme  ; mais  fi  cette  preuve  efl 


évidemment  irapolïlble,  a-t-an  raifon  de  re- 
procher à ce  cultivateur  la  fin  de  I’oppreffion 
barbare  dont  il  a été  vieil  me  pendant  tant  de 
iiecies? 

En  un  mot,  la  fupprcfîion  de  la  dîme  a 
été  décrétée  fans  indemnité . Cette  fuppreflion  , 
Julie  fui vant 'les  principes  du  droit  le  plus  ri- 
goureux , nécelTaire  fuivant  ceux  d'un  fage 
Politique,  ne  doit  pas  être  révoquée  ; & îa  dé - 
penfe  du  culte  doit  être  (apportée  par  tous  les 
Citoyens  fans  aucune  exception. 
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